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Modèle de facturation de la Police provinciale de l’Ontario 

 La Police provinciale de l’Ontario (Police provinciale) s’engage à offrir des 
services policiers supérieurs, efficaces et économiques, à l’échelle de la province 
et dans chacune des municipalités qu’elle sert. 

 Le ministère de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels 
(MSCSC) et la Police provinciale, en consultation avec les municipalités, ont 
élaboré un nouveau modèle de facturation plus simple, plus juste et plus 
transparent, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2015. 

 Dans ce nouveau modèle, les coûts de base et des appels de service sont facturés 
selon un rapport d’environ 60:40. Toutes les municipalités payent le même prix par 
propriété (résidentielle ou commerciale) pour les services de base, dont les 
services policiers proactifs et les activités législatives. De plus, chaque municipalité 
assume les coûts liés aux services policiers réactifs, calculés en fonction du 
nombre et de la nature de ses « appels de service ». 

 Les coûts de base couvrent notamment les patrouilles de routine, les activités de 
prévention du crime, les programmes RIDE et les infrastructures. La facturation 
de ces coûts permettra à toutes les municipalités de contribuer de façon 
équitable à l’entretien d’un corps policier de première ligne bien équipé, 
professionnel, hautement qualifié et prêt à répondre aux appels de service. 

 Un appel de service est une demande d’aide policière qui exige normalement la 
présence sur place d’un ou de plusieurs agents (p. ex., une violation au Code 
criminel ou une collision de véhicules motorisés). Le prix des services réactifs 
changera d’une municipalité à l’autre, puisqu’il sera calculé chaque année en 
fonction du taux d’utilisation individuel de la municipalité. 

 Le nouveau modèle sera intégré graduellement sur une période de cinq ans et 
n’aura aucune incidence sur les recettes de la province. Cette stratégie de mise 
en œuvre graduelle donnera aux municipalités le temps de s’adapter à 
l’augmentation éventuelle de leurs dépenses en services policiers. 

 Nous sommes déterminés à poursuivre notre collaboration avec les 
municipalités, entre autres en offrant aux Ontariennes et Ontariens des services 
de police viables, transparents et financièrement responsables, maintenant 
comme dans l’avenir. 

Pour accéder au matériel de la conférence de l’association des municipalités de l’Ontario 
(AMO), visitez le site http://www.opp.ca.

http://www.opp.ca/


 


